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 n° 55 676 du 8 février 2011 

dans l’affaire x / III 

 

 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

  contre: 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE  PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 juillet 2010 par x, de nationalité togolaise, contre la décision du 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 1
er

 juillet 2010. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du  21 décembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 1
er

 février 2011. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. VAN BEVER loco Me D. 

JADOT, avocat, et Mme M.-T. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.      L’acte attaqué. 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité togolaise et d’ethnie ewe. Vous déclarez être un militant 

du Comité d’Action pour le Renouveau (ci-après CAR) depuis plusieurs années. Vous en êtes membre 

depuis 2003. Vous y avez exercé la fonction de mobilisateur. A ce titre, vous avez notamment été 

chargé de distribuer des tracts. Durant le mois de mars 2005, alors que vous étiez en train de distribuer 

des tracts du CAR, vous avez été frappé à coups de bâton par des membres du Rassemblement du 

Peuple Togolais (RPT). Durant la campagne précédent les élections législatives du 14 octobre 2007, 

vous avez été chargé de mobiliser la population afin qu’elle vote pour le CAR. Le 5 octobre 2007, votre 

père a présidé un meeting auquel vous dites avoir assisté. Après le meeting, alors que vous et quatre 

militants du CAR rentriez chez vous, vous avez été attaqués par des miliciens du RPT. Ils vous ont 

demandé de ne plus organiser de meeting dans le quartier. Ils vous ont frappé. Le 9 novembre 2007, les 

mêmes miliciens se sont rendu dans un atelier de votre oncle en exigeant d’obtenir rapidement certains 
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outils. Ils ont refusé de payer et vous avez été giflé. Le 12 novembre 2007, des membres du RPT vous 

ont forcé à prendre un tee-shirt à l’effigie de leur parti sur lequel était inscrit le mot "Victoire". Ils vous ont 

menacé de mort. Le jour même, durant la nuit, des policiers sont venus chez vous. Vous avez été arrêté 

et emmené au commissariat central. A votre arrivée, vous avez été conduit dans une cellule. Le 15 

novembre 2007, vous avez pu vous évader grâce à des démarches entreprises par votre père et à la 

complicité d’un policier. Le jour même, vous vous êtes rendu chez une de vos tantes. Le 17 novembre 

2007, vous avez quitté le Togo et vous êtes arrivé en Belgique après avoir transité par la France.  

 

Le 6 février 2008, le Commissariat général a pris en ce qui vous concerne une décision de refus du 

statut de réfugié et de refus du statut de la protection subsidiaire. Cette décision a été annulée le 23 

juillet 2008 par le Conseil du Contentieux des Etrangers afin qu’il soit procédé à des mesures 

d’instructions complémentaires portant sur la situation actuelle des membres du CAR ainsi que sur leurs 

craintes en cas de retour. A l’appui de votre recours, vous avez déposé les copies d’une déclaration de 

naissance ainsi que d’une attestation de vos activités au sein du CAR. Le 16 septembre 2008, une 

nouvelle décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire a été prise 

par le Commissariat général. Le 7 octobre 2008, vous avez introduit un recours contre cette décision 

auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers. Le 25 janvier 2010, le Commissariat général a retiré, 

pour des raisons de procédure, sa décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire. Dans son arrêt du 10 février 2010, le Conseil du Contentieux des étrangers a 

rejeté votre requête, laquelle était devenue sans objet. Le Commissariat général a repris une nouvelle 

décision dans le cadre de votre demande d’asile en estimant qu’il n’était pas nécessaire de vous 

réentendre.  

 

B. Motivation  

 

Le Commissariat général constate qu'il n'est pas possible de vous reconnaître le statut de réfugié au 

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni de vous accorder la protection subsidiaire au 

sens de l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers.  

 

En effet, plusieurs imprécisions et méconnaissances remettent en doute la crédibilité de votre demande 

d’asile.  

 

Tout d’abord, vous avez affirmé (audition du 22 janvier 2008, pp. 2, 3, 4, 7, 14, 15, 25) être un militant 

du CAR depuis plusieurs années,;être membre au sein du grand bureau du parti; que votre père est le 

président d’une section du CAR; être chargé, au sein du parti, de la mobilisation et ce, notamment, 

durant la campagne électorale précédent les élections législatives du 14 octobre 2007. Or, concernant 

le CAR, vous avez déclaré ignorer quand il avait été créé et par qui exactement. De même, lorsqu’il 

vous a été demandé d’expliquer le contexte dans lequel il avait été créé, vos propos sont restés vagues 

et peu convaincants (« politique », « pour le changement du Togo »). Pour le reste, vous avez dit 

ignorer la devise du parti, la signification de l’emblème et depuis quand Agboyibo Yowavi en est le 

président. De plus, vous avez expliqué que celui-ci avait déjà été arrêté mais vous n’avez pas été à 

même de dire quand ces faits se seraient produits et les circonstances dans lesquelles ils se seraient 

produits. Enfin, vous avez affirmé assister à des réunions chez un dénommé "docteur Gaffa". 

Cependant, vous n’avez pas pu préciser la fonction qu’il occupe dans le parti et son nom complet. De 

même, vous avez soutenu qu’il s’était présenté comme candidat à Lomé. Or, vos déclarations ne 

correspondent pas aux informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est versée 

au dossier administratif.  

 

Mais surtout, alors que vous avez précisé avoir participé à la campagne électorale précédent les 

élections du 14 octobre 2007 (audition du 22 janvier 2008, pp. 4, 5, 6, 7, 24), vous n’avez pas pu dire 

quand les élections législatives étaient initialement prévues, quand a débuté la campagne électorale, si 

certains des candidats du CAR de Lomé, qui se sont présentés aux élections, occupent un des sièges 

obtenus et le score du candidat que vous avez affirmé soutenir. De même, vous avez soutenu qu’elles 

avaient été reportées une seule fois ce qui, en l’espèce, ne correspond pas aux informations dont 

dispose le Commissariat général et dont une copie est versée au dossier administratif. Mais encore, 

vous avez dit que les résultats définitifs desdites élections n’étaient pas encore connus lorsque vous 

avez quitté le Togo, ce qui ne correspond pas aux informations mises à la dispositions du Commissariat 

général et dont une copie est jointe au dossier administratif. De même, vous avez affirmé qu’aucun 

recours n’avait été introduit à l’encontre des résultats obtenus suites aux élections et que la Cour 

constitutionnelle n’avait pas été saisie après les élections. Or, à nouveau, vos propos ne correspondent 

pas aux informations mises à la disposition du Commissariat général.  
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Par ailleurs, eu égard au type d’activités que vous dites mener dans le parti et les problèmes que vous 

affirmez avoir rencontrés, l’on aurait pu s’attendre à ce que vous tentiez d’en informer les instances de 

votre parti. Or, au contraire, vous avez déclaré (audition du 22 janvier 2008, pp. 15, 24) ignorer si le 

président du CAR ou quelque autre personne du parti était au courant de l’arrestation dont vous dites 

avoir été victime le 12 novembre 2007. Vous avez également dit ne pas avoir envisagé de faire des 

démarches pour essayer de savoir comment vous pourriez vous y prendre afin d’entrer en contact avec 

les instances du CAR.  

 

En outre, entendu sur les chefs d’accusation qui auraient pesé contre vous lors de votre arrestation, le 

12 novembre 2007, vous avez répondu (audition du 22 janvier 2008, pp. 20, 26) n’avoir été accusé 

d’aucun chef, que rien ne vous a été dit et ignorer totalement les raisons de votre arrestation. Or, vous 

avez déclaré ne pas avoir essayé, après votre fuite du commissariat central, et ce, afin d’en savoir 

davantage, d’entrer en contact avec la connaissance de votre oncle, le policier, grâce auquel vous vous 

seriez évadé.  

 

Mais encore, concernant la manière dont vous auriez pu vous évader (audition du 22 janvier 2008, pp. 

20, 21), vous avez expliqué que votre évasion a été organisée par votre père. Cependant, vous n’avez 

pas pu préciser quelles démarches ont été réalisées, quand elles ont été menées, dans quelles 

circonstances, vous avez dit ignorer si une somme d’argent a été payée et la manière dont votre 

évasion a été négociée. Certes, vous avez déclaré que votre père a pu organiser votre fuite grâce à un 

policier, une connaissance d’un de vos oncles. Toutefois, vous n’avez pas pu fournir la moindre 

indication quant à l’identité, la fonction dudit policier et le type de relation qu’il entretenait avec votre 

oncle.  

 

Egalement, vous avez expliqué (audition du 22 janvier 2008, p. 18) avoir, vous et d’autres membres du 

CAR, été agressés par une milice du RPT. Lorsqu’il vous a été demandé si certains des membres 

agressés avaient porté plainte, vous avez répondu qu’il appartenait au grand bureau du parti de le faire. 

Cependant, vous avez dit ignorer si celui-ci ou les autres membres agressés l’avaient effectivement fait 

et ne pas avoir cherché à le savoir.  

 

Ensuite, vous n’avez pas pu fournir (audition du 22 janvier 2008, pp. 9, 10) la moindre indication quant 

aux conditions dans lesquelles votre voyage jusqu’en Belgique a été organisé, ce qui entame la 

crédibilité de vos propos. Ainsi, vous avez déclaré ne pas savoir quelles démarches ont été effectuées, 

quand elles ont été entamées, le coût du voyage, la manière dont il a été financé et vous avez même 

soutenu ne pas savoir si une somme d’argent a été payée.  

 

Ces méconnaissances et imprécisions sont fondamentales car elles portent sur l’ensemble de votre récit 

(activités politiques, persécutions subies, motif de votre arrestation, circonstances de votre évasion et 

conditions de votre voyage). Il est, de ce fait, impossible d’accorder foi à votre récit.  

 

S’il est vrai que vous déposez un document attestant de vos activités au sein du parti, il n’en reste pas 

moins qu’un tel document n’a de valeur réelle que s’il est produit à l’appui d’un récit crédible. Or, si 

comme vous l’affirmez, vous étiez un militant actif du CAR, vous devriez, pour le moins, vous montrer 

capable de révéler des informations simples et médiatisées telles que celles précitées (création du parti, 

connaissances relatives à son président et à la campagne électorale dans le cadre des élections 

législatives du 14 octobre 2007).  

 

Finalement, il ressort des informations à la disposition du Commissariat général, et dont une copie est 

versée en annexe du dossier administratif, que nous ne disposons d’aucun élément laissant conclure à 

un quelconque risque pour les membres du CAR exilés en cas de retour dans leur pays, le Togo. En 

effet, contactés par nos services, le président de la Ligue Togolaise des Droits de l’Homme (LTDH), le 

président de l’Association Togolaise pour la Défense et la Promotion des Droits de l’Homme (ATDPDH) 

ainsi que le directeur de l’hebdomadaire indépendant « Le Républicain » disaient déjà, en août 2008, ne 

plus avoir connu ou entendu parler de cas de persécution pour les membres du CAR et ne pas croire en 

l’existence d’un risque pour les demandeurs d’asile déboutés en cas de retour dans leur pays.  

 

En prévision de l’audience du Conseil du Contentieux du 1 février 2010, votre avocate a fait parvenir au 

Commissariat général deux courriers adressé au Président National du Comité d’Action pour le 

Renouveau afin d’obtenir son opinion sur l’existence d’une crainte pour les membres du CAR en cas de 

retour au Togo. Les deux réponses du Président, datées du 25 septembre 2008 et du 12 décembre 
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2008, sont jointes. Dans son premier courrier, le Président évoque une certaine accalmie au Togo et 

affirme que s’il existe encore des situations de violence, les militants de l’opposition ne s’exposent pas 

automatiquement à la terreur du régime comme c’était le cas au début des soulèvements populaires. 

Dans son deuxième courrier, le Président évoque la cas d’un togolais, réfugié, arrêté à son retour et 

mentionne ensuite que d’autres réfugiés ont informé le parti qu’ils faisaient l’objet de surveillance 

policière les forçant à repartir en exil. Un article du bihebdomadaire « Liberté » du 4 janvier 2006 est 

joint pour illustrer le cas du réfugié togolais arrêté à son retour. Le Commissariat général considère que 

ces documents ne peuvent modifier le sens de la présente décision. Tout d’abord, ces documents sont 

anciens. Le journal remonte a plus de 4 ans et les lettres du Président à un an et demi. Ils ne peuvent 

dés lors pas témoigner de la situation actuelle pour les membres du CAR. D’autre part, les nouvelles 

informations à la disposition du Commissariat général et dont une copie est versée en annexe du 

dossier administratif, confirment qu’il n’y a pas de crainte, actuelle, de persécution pour les membres du 

CAR.  

 

De cela, il ressort que le seul fait d’être un membre du CAR ne saurait suffire à conclure, dans votre 

chef, à une crainte en cas de retour dans votre pays d’origine. L’attestation de vos activités au sein du 

parti ne saurait donc, à elle seule, justifier que vous soit octroyé le statut de réfugié.  

 

Ainsi, vous n'êtes pas parvenu à rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention 

de Genève de 1951 ou l'existence d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que 

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

La copie de la déclaration de naissance que vous déposez à l’appui de votre demande mentionne des 

données biographiques (identité, nationalité) qui ne sont pas remises en cause par la présente décision 

et qui n’ont aucun rapport avec les faits de persécution allégués à l’appui de votre demande d’asile. Ce 

document n’est donc pas pertinent en l’espèce.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2.      Les faits invoqués. 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, le requérant confirme fonder sa demande d’asile sur 

les faits exposés dans la décision attaquée. 

 

3.   Requête. 

 

Le requérant conteste la motivation adoptée par la partie défenderesse dans sa décision attaquée et 

estime que son récit est complet et cohérent. 

 

Il ajoute que si le Conseil de céans n’avait pas été convaincu de son récit lors de ses précédentes 

demandes d’asile, ce dernier n’aurait pas annulé la décision du Commissariat général du 23 juillet 2008 

et n’aurait pas sollicité des mesures d’instruction complémentaires. 

 

En outre, il ajoute avoir déposé deux lettres du Président national du CAR suite à l’arrêt du Conseil de 

céans prononcé le 23 juillet 2008 afin de démontrer l’actualité de sa crainte.  Enfin, il reproche à la partie 

défenderesse de passer sous silence un courrier du 26 mars 2010.    

 

4.      L’examen du recours. 

 

4.1.    La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le 

statut de protection subsidiaire au motif que son récit est entaché de nombreuses imprécisions et 

méconnaissances mettant en doute sa crédibilité. 

 

En outre, la décision attaquée estime que les documents produits par le requérant ne permettent pas de 

rétablir la crédibilité du récit. 
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4.2. En termes de requête, le requérant remet en cause la motivation adoptée par la partie 

défenderesse, mais ne fournit aucun élément susceptible de rétablir la réalité des faits allégués, ni a 

fortiori, le bien-fondé de ses craintes. 

 

5.      L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.1.  L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accord à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1
er

 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». 

 

Ledit article 1
er

 de la Convention  de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute 

personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de 

la protection de ce pays ». 

 

En l’espèce, la motivation de la décision attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à tenir 

pour non crédible le récit des événements ayant amené le requérant à quitter son pays. Cette motivation 

est claire et permet au requérant de comprendre les raisons du rejet de sa demande. La décision est 

donc formellement motivée dans la mesure où la partie défenderesse explicite clairement les 

nombreuses imprécisions et méconnaissances relevées. Elle précise également en quoi les documents 

fournis ne sont pas relevants. 

 

5.2.   Concernant les méconnaissances liées à son parti, le Conseil constate que celles-ci portent sur 

des points fondamentaux du récit du requérant. En effet, le requérant fait reposer son récit sur le risque 

de craintes de persécutions en raison de ses opinions politiques et de son appartenance au parti 

politique CAR. Dès lors, le Conseil ne peut que relever que les imprécisions et méconnaissances du 

requérant quant à son parti politique sont incompatibles avec une personne qui se prétend être membre 

de ce parti depuis de nombreuses années. En outre, les explications fournies en termes de requête, à 

savoir le fait de ne pas avoir une bonne mémoire ou encore des problèmes de stress et de fatigue 

extrême, ne peuvent suffire à convaincre le Conseil. 

 

De plus, eu égard à la campagne électorale du 14 octobre 2007 à laquelle il a participé, le Conseil 

relève, à nouveau, des imprécisions et incohérences dans le récit du requérant, lesquelles portent sur 

des éléments essentiels. Les explications fournies, à cet égard, ne permettent nullement de justifier de 

telles incohérences.  

 

Par ailleurs, le Conseil relève que les informations fournies par le requérant sont en contradiction avec 

les informations mises à la disposition de la partie défenderesse, lesquelles ne sont d’ailleurs pas 

contredites par le requérant.   

 

Ainsi, il est certes généralement admis qu’en matière d’asile, l’établissement des faits et du bien-fondé 

de la crainte peut s’effectuer sur la base des seules dépositions du demandeur, mais cette règle qui 

conduit à accorder au demandeur le bénéfice du doute en se contentant de ses dépositions, ne trouve à 

s’appliquer que pour autant que celles-ci présentent une cohérence et une consistance suffisante pour 

emporter la conviction. Le Commissaire général a donc légitimement pu faire reposer sa décision sur un 

examen de la crédibilité des propos du requérant. Cet examen de crédibilité peut valablement être 

réalisé par une critique interne des propos du requérant, par leur comparaison avec des sources 

publiques disponibles ou encore par la confrontation avec les dépositions de personnes prétendant avoir 

vécu les mêmes faits. En l’espèce, la décision attaquée conclut au manque de crédibilité du récit du 

requérant en se fondant sur des éléments de critique interne de ce récit. 

 

5.3.   Par ailleurs, concernant l’agression dont il aurait été la victime avec d’autres membres du RPT, le 

Conseil relève que les propos du requérant ne sont nullement convaincants. En effet, le requérant est 

un membre du parti et il est invraisemblable que, vu son engagement, il ne se soucie pas du sort 

réservé aux autres membres du CAR, notamment quant à la question de savoir s’ils ont ou non déposé 

une plainte. Les explications fournies dans le cadre de la requête ne permettent aucunement de justifier 

ces incohérences.  En outre, le fait qu’il ait été arrêté et qu’il ait quitté son pays ne justifie pas le fait qu’il 

ne se renseigne pas, à l’heure actuelle, sur le sort de ses compatriotes. 
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Concernant les circonstances de son évasion et de son voyage vers la Belgique, le Conseil relève 

encore de nombreuses imprécisions qui ne font qu’entacher davantage la crédibilité du récit déjà mis à 

mal par les nombreuses imprécisions évoquées précédemment. Ainsi, le requérant ne prouve 

aucunement l’existence de craintes de persécutions dans son chef. 

 

5.4.   Quant aux documents fournis par le requérant, le Conseil relève que les nouveaux documents 

fournis par le requérant ne permettent nullement de démontrer l’existence d’une crainte actuelle de 

persécutions dans son chef. En effet, comme le relève la partie défenderesse dans sa décision 

attaquée, « ces documents sont anciens. Le journal remonte à plus de 4 ans et les lettres du Président à 

un an et demi. Ils ne peuvent dès lors témoigner de la situation actuelle pour les membres du CAR. 

D’autre part, les nouvelles informations à la disposition du Commissariat général et dont une copie est 

versée en annexe du dossier administratif, confirment qu’il n’y a pas de crainte actuelle de persécution 

pour les membres du CAR ».   

 

Contrairement à ce que déclare le requérant dans le cadre de sa requête, les informations du 

Commissariat général sont relativement récentes si l’on s’en réfère au document de réponse du 29 juin 

2010 figurant au dossier administratif et portant sur la question de l’actualité de la crainte pour les 

membres du CAR au Togo. Dès lors, les propos du requérant ne sont pas fondés. 

 

Eu égard au courrier du 26 mars 2010, lequel n’aurait pas été pris en compte par la partie défenderesse, 

le Conseil relève que ce document ne figure aucunement au dossier administratif, de sorte qu’il ne peut 

être reproché à la partie défenderesse de ne pas l’avoir pris en considération. Si le courrier auquel le 

requérant entend en fait se référer est celui du 11 mars 2010 émanant du CAR, le Conseil ne peut que 

constater que ce dernier est sans pertinence. En effet, il est antérieur au document de réponse visé 

supra. De plus, il cherche à mettre en cause la crédibilité des informations de la partie défenderesse 

contenues dans le document de réponse du 19 août 2008. Ce dernier était destiné à servir de 

fondement à la décision de la partie défenderesse du 16 septembre 2008, laquelle a été retirée pour 

être remplacée par la décision du 1
er

 juillet 2010  

   

Dès lors, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte 

de persécution au sens de l’article 1
er

, section A, § 2, de la Convention de Genève. 

 

6.      L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6.1.    Le Conseil examine également la demande d’asile sous l’angle de l’octroi éventuel de la 

protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Aux termes de cette disposition, « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut 

être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a 

de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel 

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, 

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné 

par les clauses d’exclusion visée à l’article 55/4 ». 

Selon le paragraphe 2 de cet article, « sont considérés comme atteintes graves :  

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

6.2.    A l’appui de son recours, le requérant n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui sont à la 

base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens 

que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce qu’elle lui refuse la qualité de réfugié. 

 

6.3.  Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par le requérant pour se voir 

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire 

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes 

graves visées à l’article 48/4, §2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. 
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6.4.    D’autre part, il n’est pas plaidé que la situation au Togo correspondrait actuellement à un contexte 

de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi. Cette disposition ne 

trouve pas à s’appliquer en l’espèce. 

 

6.5.    En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la 

disposition légale précitée. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue au requérant. 

 

Article 2. 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit février deux mille onze par : 

 

 M. P. HARMEL, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 M. F. BOLA, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

F. BOLA.                                               P. HARMEL. 

 

  

 


